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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 

(Exercice clos le 31 décembre 2021) 
 

 

 

Aux Associés 

DOMUSA  

Bâtiment 66, Zone Centrale 

Aéroport du Bourget 

93350 LE BOURGET 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société DOMUSA relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2021, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2021 à la date d’émission de notre rapport. 
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Justification des appréciations 
 
La crise mondiale liée à la pandémie de COVID-19 crée des conditions particulières pour la préparation et 
l’audit des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le 
cadre de l’état d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs 
perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, telles que les restrictions de déplacement et le travail à 
distance, ont également eu une incidence sur l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de 
mise en œuvre des audits. 
 
C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L.823-9 et 
R.823-7 du code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les appréciations suivantes qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus 
importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
Règles et principes comptables 
 
La note « Valorisation des immobilisations financières » de l’annexe expose les règles et méthodes 
comptables relatives aux titres de participation. Il est précisé les éléments suivants : 
 
- les immobilisations financières sont comptabilisées à leur coût d’achat incluant les frais 

d’acquisition ; 
- les titres de sociétés détenus par DOMUSA sont enregistrés pour leur valeur d’inventaire ; 
- les titres de participation sont estimés à leur valeur d’utilité, fondée généralement sur les 

perspectives de rentabilité et sur la quote-part de capitaux propres détenue. En cas de baisse 
durable de la valeur d’utilité et si celle-ci est inférieure à la valeur comptable, une dépréciation est 
constituée pour la différence ; 

- la valeur d’utilité des titres des sociétés détenues par DOMUSA a été justifiée sur la base de 
prévisions d’activité et de résultat établies selon l’appréciation actuelle des dirigeants sociaux. 

 
Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes comptables suivis par votre société, nous 
avons vérifié le caractère approprié des méthodes comptables précisées ci-dessus et des 
informations fournies dans les notes de l’annexe et nous nous sommes assurés de leur correcte 
application. 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés aux associés  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 
annuels des informations données dans le rapport de gestion du Président et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux associés.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 
relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
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Autres informations 
 
En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises 
de participation et de contrôle vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 
estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 
société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 
ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 
œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 
suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 
volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 
du contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 
concernant fournies dans les comptes annuels ; 
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• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 
éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 
ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. 
 
S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 
rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, 
si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification 
avec réserve ou un refus de certifier ; 
 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

 

 

Fait à Neuilly-sur-Seine, le 30 mai 2022 

 

 

Le commissaire aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit 

 

 

 

 
Laurent Deliot 

 

 













1. PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021 ont été établis en conformité avec le
plan comptable général et les principes comptables généralement admis.
Ils respectent en particulier les dispositions du règlement ANC 2016-07 du 27 novembre
2016 de l'Autorité des Normes Comptables relatif au Plan Comptable Général.

Les conventions générales comptables ont été normalement appliquées, dans le respect
du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base :

 Continuité de l’exploitation
 Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre
 Indépendance des exercices
Et conformément aux règles générales d’établissement et de présentation des comptes
annuels.

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode des coûts historiques. 

Il n’a pas été identifié de biens dont la décomposition aurait un impact significatif sur les 
comptes. 

Les durées pratiquées ne présentent pas d’écart significatif par rapport aux durées réelles 
d’utilisation des biens. 

2. NOTES SUR LE BILAN

   Valorisation des immobilisations financières 

Les immobilisations financières sont comptabilisées à leur coût d’achat incluant les 
frais d’acquisition. Il est fait application du règlement ANC 2014-03 du 08/09/2014 
relatif à la définition, comptabilisation et évaluation des actifs. Les titres de sociétés 
détenus par DOMUSA sont enregistrés pour leur valeur d’inventaire. Les 
participations sont estimées à leur valeur d’utilité, fondée généralement sur les 
perspectives de rentabilité et sur la quote-part de capitaux propres détenue. En cas 
de baisse durable de la valeur d’utilité et si celle-ci est inférieure à la valeur 
comptable, une dépréciation est constituée pour la différence. La valeur d’utilité des 
titres des sociétés détenues par DOMUSA a été justifiée sur la base de prévisions 
d’activité et de résultat établies selon l’appréciation actuelle des dirigeants sociaux.  

 Amortissements dérogatoires 

Les amortissements dérogatoires correspondent aux dotations aux provisions 
réglementées relatives aux frais d’acquisition de 163 505 € amortis sur 5 ans.  



 Créances 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. 

Une dépréciation est pratiquée lorsque la valeur probable de réalisation ou de 
paiement est inférieure à la valeur comptable. 

Le total des créances représentées par des effets de commerce, au 31 décembre, 
s’élève à : 0 € pour 2021 contre 0 € en 2020. 
Le montant des créances relatives à des sociétés liées s’élève à : 

3 458 247 € pour 2021 contre 3 458 247 € en 2020. 

  Dettes 

Le total des dettes représentées par des effets de commerce, au 31 décembre, s’élève 
à : 0 € pour 2021 contre 0 € en 2020. 
Le montant des dettes relatives à des sociétés liées, au 31 décembre, s’élève à : 

422 711 € pour 2021 contre 1 673 354 € en 2020. 

   Charges à payer 

     Produits à recevoir 

Montants
      Emprunts, intérêts courus 14 832   
     Fournisseurs, factures non parvenues 13 380   
     Clients, avoirs à établir 291 291,60   
     Personnel, provision Congés Payés 28 504   

et charges sociales   14 252   
     Personnel, provision RTT 2 112   

et charges sociales   1 056   
     Personnel, provision complément brut 15 000   

et charges sociales   7 500   
     Etat, taxe sur les véhicules de société 2 042   
     Banques, intérêts courus à payer 571   

TOTAL DES CHARGES A PAYER 390 541   

dont en charges d'exploitations :     375 709   
dont en charges financières :     14 832   

Montants
     Clients, factures à établir

TOTAL DES PRODUITS A RECEVOIR -   

dont en charges d'exploitations :     -   
dont en charges financières :     -



  Charges constatées d’avance 

Le montant des charges constatées d’avance, au 31 décembre, s’élève à : 
7 625 € pour 2021 contre 6 795 € en 2020. 

Les charges constatées d’avance ne concernent que des charges d’exploitation. 

3. AUTRES INFORMATIONS

    Capital social 

Le capital social, entièrement libéré et versé, est fixé à la somme de : 
2 523 595 € divisé en 2 523 595 actions de 1 € chacune. 

 Chiffre d’affaires 

Le chiffre d’affaires de DOMUSA est généré par la refacturation à SATORI et SATHOM 
de la perte d’exploitation structurelle majorée de 10%. 
La nouvelle filiale « All Precision Systems » s’est vu facturer une contribution pour 
résultat de l’achat d’un fonds de commerce. 

   Engagements en matière de retraite 

Les engagements de l’entreprise en matière de pension et de retraite sont 
intégralement couverts par les cotisations versées aux organismes de retraite par 
répartition ou par capitalisation. 
Comme il l’est permis par l’article 9 du Code du Commerce, aucune provision n’a été 
constituée au titre des autres obligations futures. 
L’estimation des engagements de la Société en faveur du personnel en activité au 31 
décembre 2021, calculés dans le cadre d’obligations conventionnelles et selon une 
méthode actuarielle dite au prorata des droits au terme et selon les hypothèses 
usuelles, donne au titre des indemnités de départ à la retraite une somme de : 

6 820 € pour 2021 contre 2 802 € en 2020. 
Les hypothèses sur les IDR sont les suivantes : 

- Taux d’actualisation : 1,00 %
- Taux d’inflation attendu sur le long terme : 1,90 %
- Taux de progression des salaires : 2,50 %
- Type de départ en retraite : à l’initiative du salarié
- Taux de charges sociales patronales : 50 %
- Age de départ à la retraite : cadres 64 ans et non-cadres 62 ans
- Table de mortalité : INSEE TD/TV 2015-2017



  Convention de trésorerie 

La société DOMUSA, a consenti à la Société SATHOM, des avances en compte courant 
dans le cadre de la convention de trésorerie conclue au sein du Groupe DOMUSA en 
date du 7 juillet 2016. 
La société DOMUSA peut demander à tout moment la restitution des fonds avancés, 
sous réserve d'en aviser l'autre partie avec un préavis convenu entre elles.  

   Honoraires du Commissaire aux comptes 

Le montant des honoraires du Commissaire aux comptes passés en charges sur 
l’exercice s’élève à 11 052 € hors taxes. 

   Charges et Produits exceptionnels 

En charges exceptionnelles, il a été comptabilisé : 
- Néant.

En produits exceptionnels, il a été comptabilisé : 
- Des reprises sur provisions dérogatoires pour 8 447 €.

    Transfert de charges  

Il n’y a pas de transferts de charge cette année 2021. 

   Engagements donnés 

Il y a 2 cautions bancaires accordées par la Société DOMUSA dans son exploitation 
courante au 31 Décembre 2021 : 
- L’une, auprès de sa fille SATORI, s’élève à 200 000 €, une caution auprès de la

Banque Populaire Rives de Paris pour la ligne de caisse de SATORI. La main levée
de cette caution est datée du 10/02/2022.

- L’autre, auprès de sa fille ALL PRECISION SYSTEMS, s’élève à 38 187 €, montant des 
loyers restant dus au 31/12/2021 pour la location d’un véhicule MERCEDES fourni
par la société AUTOSPHERE Financement.

   Engagements de crédit-bail 

Il n’y avait aucun contrat de crédit-bail au 31 décembre 2021. 

   Effets escomptés non échus 

Il n’y avait pas d’effet escompté non échu au 31 décembre 2021. 



   Société mère et intégration fiscale 

La Société DOMUSA est la tête de l’intégration fiscale existant avec SATORI, sa filiale, 
depuis la conclusion de la convention d’intégration fiscale du 26/01/2011 avec prise 
d’effet au 01/01/2011. 
Au 01/01/2022, la filiale ALL PRECISION SYSTEMS intègrera cette convention. 
Le calcul du résultat fiscal de DOMUSA est déterminé comme si celle-ci était imposée 
séparément, c’est-à-dire dans les mêmes conditions que si elle n’appartenait pas au 
Groupe intégré. Il est fait référence à la déclaration constituée par les états N° 2058 A 
Bis et N° 2058 B bis. 
L’économie d’impôt réalisé par ce régime de fiscalité groupe, est définitivement acquis 
à la Société DOMUSA, tête de l’intégration fiscale. 

 Exemption de consolidation 

Conformément aux articles L. 233-17 & R. 223-16, la Société DOMUSA, SIRET 
523 193 574 00025, est exemptée en tant que mère de Sous-Groupe d’établir des 
comptes consolidés et un rapport de gestion du Groupe. 
En effet, dans la mesure où le chiffre d’affaires du Sous-Groupe est inférieur à 48 
millions d’Euros et où le nombre de salariés du Sous-Groupe est inférieur à 250 
personnes, l’exemption de « petit groupe » s’applique. 
Les Sociétés composant ce Sous-Groupe sont : 

- DOMUSA SAS, 4 rue de Rome, 93 352 Le Bourget.
- SATORI SAS, 4 rue de Rome, 93 352 Le Bourget.
- ALL PRECISION SYSTEMS SAS, 18 rue Jean Perrin, 31 100 Toulouse.

 Faits marquant de l’exercice et évènements post-clôture 

La Société a constitué une filiale à 100%, la ALL PRECISION SYSTEMS, immatriculée le 8 
juin 2021. En date du 01/09/2021, la société APS a absorbé un fonds de commerce 
situé à Toulouse (31100) – 18 rue Jean Perrin – Le Chapitre – Zone Actisud. L’origine 
de ce fond vient d’une société nommée TFE, filiale du groupe international MEGGIT. 
Ce rachat d’un fonds de commerce s’inscrit dans la volonté de développement du 
groupe DOMUSA dans l’activité aéronautique. 

 Les états financiers de l’entité ont été préparés sur la base de la continuité de l’activité. 
Les activités continuent à être affectées par le COVID-19 sur 2021. L’entité s’attend à 
un impact négatif sur ses états financiers du 1er semestre 2022. La Société, compte 
tenu des incertitudes liées au contexte sanitaire et des mesures annoncées par le 
gouvernement pour aider les entreprises, n’est toutefois pas en capacité d’en 
apprécier l’impact chiffré éventuel. 

La situation géopolitique actuelle en Ukraine n’a pas d’incidence connue sur l’activité 
de la société, ni en termes d’approvisionnement pour la production ou sur l’expédition 
des marchandises, ni en termes financier ou d’exposition au marché. A la date d’arrêté 
des comptes financiers 2021 par le président de la Société, la direction de l’entité n’a 
pas connaissance d’incertitudes significatives en lien avec le conflit actuel ayant un 
impact sur l’activité de l’exercice 2022. 



4. TABLEAU DE VARIATION DES CAPITAUX PROPRES

5. FILIALES ET PARTICIPATIONS

Montant au début 
de l'exercice

Augmentations Diminutions
Montant à la fin  

de l'exercice
      Capital social 2523 595 2523 595 
      Primes d'emission, de fusion, d'apport … 289 081 289 081 
      Ecarts de réévaluation  0 
      Réserve légale 316 239 316 239 
      Réserve réglementées  0 
      Autres réserves 6716 753 6716 753 
      Report à nouveau -3164 369 -201 347 -3365 717 
      Résultat de l'exercice -201 347 73 954 -201 347 73 954 
      Subventions d'investissements  0 
      Provisions réglementées 8 448 8 448  0 

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES 6488 400 -127 393 -192 899 6553 906  

SATORI Sas SATHOM Sarl
All Precision Systems 

Sas

Dénominations et adresses 4 rue de Rome Aéroport 
du Bourget

Hauptstrasse 24 18 rue Jean Perrin

93 352  Le Bourget 
France

4437 Waldenburg Suisse 31 100 Toulouse France

   Capital  1 323 855  EUR  20 000  CHF  100 000  EUR 
   Réserves  1 937 013  EUR  10 000  CHF  0  EUR 
   Report à nouveau avant affectation du résultat  - 1 739 365  EUR  898 415  CHF  0  EUR 
   % de détention 100% 100% 100%

 47 235  EUR  407 851 CHF  2 354 196  EUR 
 (perte)  (bénéfice)  (bénéfice) 

   Valeur comptable nette des titres détenus  9 597 981  EUR  18 276  EUR  100 000  EUR 
   Valeur comptable brute des titres détenus  9 597 981  EUR  18 276  EUR  100 000  EUR 
   Prêts et avances consentis  0  EUR  3 458 248  EUR  0  EUR 
   Montants des cautions et avals donnés par la Société  0  EUR  0  EUR  0  EUR 
   Chiffre d'affaires HT du dernier exercice écoulé  8 056 243  EUR  6 827 627  CHF  1 242 882  EUR 
   Dividendes encaissé par la Société au cours de l'exerci  0  EUR  0  EUR  0  EUR 

   Résultat comptable du dernier exercice clos



6. EFFECTIFS

7. TABLEAU DE VARIATION DES IMMOBILISATIONS ET AMORTISSEMENTS

EFFECTIF MOYEN DE L'ENTREPRISE
ET MIS A DISPOSITION

Exercice 2021

Ingénieurs et Cadres  3,0   

Techniciens et Agents de Maîtrise - 

Ouvriers qualifiés - 
Employés - 

 TOTAL  3,0   

Valeur brute au 
début de 
l'exercice

Augmentations Diminutions
Valeur brute à la 
fin  de l'exercice

-                                 -   
TOTAL DES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES -                            -   -                                 -   

   Matériel de bureu et informatique, mobilier -   1 474                 1 474   
TOTAL DES IMMOBILISATIONS CORPORELLES -                    1 474   -   1 474   

   Participations évaluées par mise en équivalence -   
   Autres participations 9616 257               100 000                           9716 257   
   Autres titres immobilisés -   
   Prêts et autres immobilisations financières -                                 -   

TOTAL DES IMMOBILISATIONS FINANCIERES               9616 257               100 000   -                 9716 257   

TOTAL DES IMMOBILISATIONS 9616 257               101 474             -                      9717 731               

Montant au 
début de 
l'exercice

Augmentations Diminutions
Montant à la fin  

de l'exercice

-                                 -   
TOTAL DES AMORTISSEMENTS S/IMMO INCORPORELLES -                            -   -                                 -   

   Matériel de bureu et informatique, mobilier -    472   472   
TOTAL DES AMORTISSEMENTS S/IMMO CORPORELLES -   472   -   472   

TOTAL DES AMORTISSEMENTS S/IMMOBILISATIONS -    472                    -                       472   



8. ETAT DES ECHEANCES DES CREANCES ET DES DETTES

9. ETATS DES PROVISIONS

Montant brut A 1 an au plus A plus d'un an

Prêts -   
-   

-   
196 570                196 570                

-   
-   

Impôts sur les bénéfices -   
Taxe sur la valeur ajoutée 62 722                  62 722                  
Autres impôts, taxes… -   
Divers -   

3458 248              3458 248              
-   

7 625                     7 625                     
3725 164              3725 164              -   

Montant brut A 1 an au plus
A plus d'un an
et 5 ans au plus A plus de 5 ans

5867 650              14 832                  5852 818              

-   
78 088                  78 088                  
48 312                  48 312                  
74 162                  74 162                  

Impôts sur les bénéfices -   
Taxe sur la valeur ajoutée 109 232                109 232                
Obligations cautionnées -   
Autres impôts, taxes… 24 259                  24 259                  

-   
422 711                422 711                
291 292                291 292                

6972 197              1119 379              -   5852 818              

Fournisseurs et comptes rattachés
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Etat et autres 
collectivités
publiques

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Groupe et associés
Autres dettes

TOTAUX   

 571   

à plus d'1 an à l'origine
55 920                  55 920                  

Emprunts et dettes financières divers

Groupe et associés
Débiteurs divers
Charges constatées d'avance

TOTAUX   

ETAT  DES  DETTES
Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès 
des établissements de 

crédit

à 1 an maximum à l'origine
 571   

ETAT  DES  CREANCES
CREANCES DE L'ACTIF IMMOBILISE

Autres immobilisations financières
CREANCES DE L'ACTIF CIRCULANT
Clients douteux ou litigieux
Autres créances clients
Personnel et comptes rattachés
Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Etat et autres 
collectivités
publiques

AUGMENTATIONS DIMINUTIONS

Nature des provisions
Montant au début

de l'exercice
Dotations de 

l'exercice
Reprises de 

l'exercice
Montant à la fin

de l'exercice

Amortissements dérogatoires 8 448   8 448                -   
Provisions réglementées 8 448   -   8 448                -   

provisions pour pertes de change 48 116   172 501                    48 116              172 501                 
Provisions pour risques et charges 48 116   172 501                    48 116              172 501                 

-   
Provisions pour dépréciation -   -   -   -   

TOTAUX   56 563   172 501                    56 563              172 501                 

ETAT DES PROVISIONS 


